
La Confédération Nationale des Caféiculteurs du Burundi (la CNAC - 130.000 membres) a engagé depuis plusieurs années un combat contre les modalités de la privatisation de la filière café, en cours. 
Rappelons que le café est la principale source de devises pour le pays et de revenus pour plus de 750 mille familles rurales, soit plus de 50% de la population burundaise. 
Etant donné que les caféiculteurs, depuis plus de dix ans (via un prélèvement de 30F burundais par kg), ont remboursé la dette contractée par l’Etat burundais auprès de la Banque Mondiale pour la construction des stations de lavage du café, la CNAC revendique la propriété du café (comme l’avait officiellement déclaré le chef de l’Etat en date du 1 er mai 2005) et sa part dans la gestion de cette filière.
Ce combat semblait gagné. Depuis quelques mois, la procédure de privatisation était gelée dans l’attente de négociations supplémentaires avec la CNAC qui devaient intégrer le rôle et la participation des producteurs de café au processus de privatisation. 

Mais récemment, la Banque Mondiale a annoncé son intention de conditionner son appui budgétaire au Burundi (qui représente 51% du budget ordinaire !) à la privatisation de la filière café. Actuellement, aucun opérateur privé burundais ne remplit les conditions de soumission et donc d’achat (à savoir, notamment, disposer d’un compte qui accuse pendant trois ans un solde de 1 million de dollars). Seules les multinationales alliées à l’ABEC (Association Burundaise des Exportateurs de Café), remplissent les conditions pour faire une offre d’achat. 
La CNAC avait pris la précaution, lors du lancement de l’appel d’offre international, d’aviser tous les acquéreurs potentiels qu’un rachat de l’outil industriel sans la participation des paysans risquerait de mettre en péril la filière café et aurait des conséquences socio-économiques dramatiques pour le pays. En effet, des terrains ayant en effet été cédés gratuitement par les populations en vue de l’intérêt public, le risque d’un sérieux conflit foncier se profile. 

Les principaux acheteurs potentiels semblaient avoir entendu cet appel, à l’exception du groupe multinational suisse WEBCOR. Celui-ci vient en effet de notifier l’acquisition de 23 stations de lavage, plongeant les caféiculteurs dans l’inquiétude. Cette acquisition se fait d’ailleurs contre la loi burundaise sur la privatisation qui stipule qu’une telle opération devrait faire l’objet d’une loi et être donc discutée au Parlement.
Vu la gravité de la situation et les risques encourus, Solidarité Socialiste, aux côtés des organisations dont elle soutient l’action au Burundi (Adisco et CNAC) appelle les autorités belges à faire pression au sein de à la Banque Mondiale au travers de ses représentants afin:
· de geler le processus de privatisation en cours 

· d’engager un processus de concertation avec les caféiculteurs
· que  les fonds prélevés sur les revenus des caféiculteurs soient transformés en actions financières dans les stations de lavage du café 
· de reconnaître aux caféiculteurs le droit de figurer parmi les acheteurs potentiels des actions supplémentaires éventuelles
· de réaliser un audit pour déterminer 
· la valeur réelle de chaque station de lavage
· la valeur actuelle du ‘’fonds de stabilisation’’ 
· celle des fonds de couverture des risques de change 
· le montant du solde du fonds d’égalisation

Solidarité Socialiste travaille au Burundi depuis deux ans avec ADISCO et la CNAC (Confédération Nationale des agriculteurs caféiculteurs) dans le cadre d’un programme d’accès à la santé par la mise en place de mutuelles de santé.
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